
 

1 
 

 

 

 

RÈGLEMENT D’IMMEUBLE DE LA COOPÉRATIVE DE SOLIDARITÉ 
L’ENVOLÉE 

 

Adopté par l’Assemblée générale le 31 mai 2025 

Le Règlement d’immeuble et le contrat de membre font partie intégrante du bail. 
Leur acceptation est une condition préalable à la location d’un logement à 
l’intérieur de la Coopérative.  
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BIENVENUE CHEZ VOUS! 

La Coopérative de solidarité L’Envolée, propriétaire de l'immeuble, est heureuse de 
vous compter parmi ses résidents. La Coopérative a redoublé d'efforts afin de mettre 
à votre disposition un immeuble de qualité comportant 19 logements, des 
stationnements ainsi que des locaux favorisant une vie en communauté 
enrichissante. 

Comme nouveau résident de cet immeuble, vous devrez vous adapter à un nouvel 
environnement et à de nouveaux voisins. Ce guide a pour but de vous aider en vous 
présentant nos façons de faire, les services auxquels vous avez droit, ainsi que les 
obligations auxquelles il vous faudra vous conformer. 

Vous trouverez dans ce guide des renseignements concernant votre bail et les 
règlements de l'immeuble où vous habiterez. Ce document est annexé au bail et en 
fait partie intégrante. Lorsque vous signez votre bail, vous vous engagez donc à le 
respecter. 

Le Règlement d'immeuble a pour but de mieux réaliser la mission et les objectifs de 
l’Envolée, de régir la vie à l'intérieur et à l'extérieur de l'immeuble et de faire en sorte 
que chaque personne soit heureuse de vivre au sein de cette communauté. 
Cependant, pour arriver à créer et à maintenir un climat agréable dans l'immeuble, il 
ne suffit pas d'adopter un règlement : il est aussi important que les résidents fassent 
preuve de respect et de tolérance envers leurs voisins et voisines. 

Les locataires s'engagent à respecter les biens meubles et immeubles de l’Envolée, 
y compris les aménagements extérieurs et les espaces communs mis à leur 
disposition. 

Finalement, le résident est responsable de tout dommage causé à des personnes ou 
à des biens par action ou omission de sa part et de la part de ses invités. 

La Coopérative de l’Envolée vous souhaite la bienvenue chez vous! 
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Le Règlement d’immeuble de la Coopérative de solidarité l’Envolée est rédigé en 
prolongement et en accord avec la Charte des droits et libertés de la personne, le 
Code civil du Québec (C.c.Q.), la partie III de la Loi sur les compagnies, le programme 
AccèsLogis, le Règlement sur l'attribution des logements à loyer modique et les 
autres lois qui s'appliquent.  

Le conseil d'administration tient à remercier L’Archipel de l’Avenir de sa 
collaboration. En effet, cet organisme nous a gracieusement fourni un document qui 
a été une excellente source d'inspiration dans la rédaction du présent document. 

Le Règlement d’immeuble est approuvé par l’Assemblée générale, conséquemment 
cette dernière pourra y apporter des modifications, notamment pour des questions 
de sécurité et ses modifications seront en vigueur dès leur remise aux occupants du 
logement. 
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Section 1 Votre bail 

Le bail est un contrat liant un locataire et un locateur. Vous devez en prendre 
connaissance, car il a force de loi.  

Dans le cas d’un couple formé d’une seule personne répondant aux critères 
d’admissibilité et de sélection de la Coopérative, seule celle-ci peut signer le bail et 
devenir membre utilisateur résident de la Coopérative. Il n’y a donc qu’un seul 
membre utilisateur résident par logement.  

Le conjoint ne répondant pas aux critères d’admissibilité et de sélection de la 
Coopérative s’engage à quitter la Coopérative si le membre utilisateur résident quitte 
la Coopérative ou en cas de séparation et ce, afin de libérer le logement et respecter 
la mission de la Coopérative. 

Le bail est divisé en deux parties. La première partie identifie le logement loué ainsi 
que le loyer à payer pour une période déterminée, et énumère les occupants du 
ménage ainsi que le revenu considéré pour le calcul du loyer. La deuxième partie 
contient les renseignements généraux sur les droits et obligations des locataires. 
Elle résume l’essentiel de la loi, sur le contrat de bail, soit les articles 1851 à 1978 du 
C.c.Q.  

1.1 Reconduction du bail 

Trois (3) mois avant la fin du bail, un avis de détermination sera envoyé au locataire 
pour l’informer du renouvellement du bail par la Coopérative.  

Chaque locataire est tenu de retourner une copie de ce formulaire à la Coopérative, 
dûment vérifiée, corrigée s’il y a lieu et signée. 

Il devra également fournir les preuves de revenus du ménage avant la date limite 
indiquée sur ledit formulaire pour maintenir son droit au Programme de supplément 
au loyer (PSL). 

1.2 Paiement du loyer 

Nous encourageons le locataire à utiliser le service de paiement préautorisé de son 
institution financière afin que s’effectue le paiement du loyer dans son compte le 3e 
jour de chaque mois ou le jour ouvrable suivant. Cette méthode évite beaucoup de 
déplacements et des frais d’utilisation de chèques.  
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Les frais chargés par l’institution financière de la Coopérative pour les paiements 
retournés en raison d’insuffisance de fonds ou pour tout autre motif seront assumés 
par le locataire. 

1.3 Défaut de paiement du loyer 

Selon l’article 1903 du C.c.Q., le loyer est payable le 1er jour de chaque mois.  

Le défaut de paiement peut entraîner des procédures à la Régie du logement et, par 
le fait même, amener une éviction des lieux loués. 

En cas d’incapacité temporaire de payer son loyer à temps, le locataire doit informer 
la personne responsable de la perception des loyers à la Coopérative et conclure 
avec elle une entente écrite.  

1.4 Clés 

En cours de bail, la Coopérative doit en tout temps posséder un double des clés des 
logements et des boîtes aux lettres des locataires. 

Au moment de son départ, le locataire doit remettre toutes les clés de son logement 
et de sa boîte aux lettres, incluant les clés qu’il a reçues à son arrivée et toutes les 
clés qu’il a fait reproduire pendant la durée du bail. Des frais de 15 $ seront chargés 
au locataire pour le remplacement ou l’ajout d’une clé supplémentaire si demandé 
au concierge. 

Le locataire ne peut en aucun temps changer la serrure de son logement et de sa 
boîte aux lettres ou apposer quelques mécanismes restreignant l’accès à ceux-ci 
sans avoir reçu une autorisation préalable écrite de la Coopérative à cet effet 
(art.1934 C.c.Q.). 

Le responsable de la Coopérative qui a la garde des clés ne peut remettre la clé d'un 
logement qu'au locataire du logement en question ou à un responsable de la 
Coopérative qui doit y entrer pour l’un des motifs énumérés en vertu de la loi. La clé 
de la boîte aux lettres ne peut être remise qu’au locataire. 

1.5 Normes d’occupation 

Les normes d’occupation du logement prévoient une personne seule vivant sans 
enfant ou un couple vivant sans enfant. Toute demande d’ajout de nouvelles 
personnes en cours de bail doit être transmise au préalable et par écrit à la direction 
de la Coopérative qui pourra, selon le cas, accepter ou refuser cette demande.  
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1.6 Cohabitation et visiteurs  

Aucun colocataire n’est admis. Aucun visiteur ne peut occuper un logement en cas 
d’absence prolongée.  

1.7 Assurance responsabilité 

La Coopérative exige que tous les locataires prennent une police d’assurance (feu, 
vol et responsabilité) d’une valeur minimale de 2 000 000$. 

En effet, si un incendie ou des dégâts surviennent par la faute du locataire ou d’une 
personne à qui le locataire a permis l’accès aux lieux loués, le locataire sera tenu 
responsable et pourra être poursuivi par la Coopérative. Le locataire a l’obligation de 
déclarer la présence d’un animal dans son logement. L’assurance responsabilité est 
une sécurité et protège le locataire contre ce genre de problème. Une preuve 
d’assurance sera exigée lors de la signature et du renouvellement du bail. 

1.8 Perte 

La Coopérative ne peut être tenue responsable de la détérioration ou la perte de 
quelque nature, incluant l’eau, la moisissure, le feu, le vol, les rongeurs ou la vermine 
pour les biens du locataire situés à l’intérieur ou à l’extérieur des lieux loués.  

1.9 Sollicitation 

Aucune sollicitation commerciale, politique, religieuse ou à des fins personnelles ne 
sera permise dans les lieux de la Coopérative.  

1.10 Départ volontaire  

Le locataire qui veut quitter son logement pour le 1er juillet, doit acheminer un avis à 
la Coopérative au plus tard le 31 mars. Ceci donne trois (3) mois complets d’avis, 
qu’il doit payer. 

À la date de son déménagement, le locataire doit remettre le logement en bon état et 
retourner toutes les clés en sa possession au bureau.  

Sur réception de l’avis de départ, le personnel de la Coopérative effectue une 
inspection sommaire des lieux afin de déterminer les dommages causés au 
logement, s’il y a lieu, et ne relevant pas de l’usure normale.  

Le locataire est responsable des réparations et facturé en conséquence. 
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À la fin du bail, le locataire doit laisser le logement libre de tout effet mobilier autre 
que ceux appartenant à la Coopérative.  

Si le locataire a modifié la couleur de la peinture des murs du logement, il doit, lors 
de son départ, repeindre les murs à la couleur originale, à moins que le nouveau 
locataire accepte le logement tel que transformé. Aussitôt la peinture terminée, le 
locataire en informe la Coopérative car il se peut que certains autres travaux restent 
à faire. 

1.11 Départ en raison de perte d’autonomie ou en cas de décès 

Dans le cas d’un décès ou d’un départ en raison de perte d’autonomie qui oblige le 
locataire à déménager dans un centre d’hébergement avec services ou autre 
ressource, le préavis est d’un (1) mois seulement. Le locataire doit payer le mois 
courant également.  

Dans le cas d’une succession, les exécuteurs testamentaires devront prendre 
arrangement avec la Coopérative quant à la libération des lieux et aux réparations 
avant de procéder à l’enlèvement des biens. 

Section 2 Votre immeuble 

2.1 Portes et fenêtres  

Le locataire doit s’assurer de garder portes et fenêtres fermées afin d’éviter 
l’accumulation de pluie ou de neige à l’intérieur de l’immeuble ainsi que la perte de 
chaleur.  

2.2 Espaces communs 

Les espaces communs sont réservés exclusivement à l’usage des membres, de leurs 
invités, des intervenants et des bénévoles. Le locataire doit maintenir la propreté et 
le calme dans les espaces communs. Le locataire pourra se référer à la politique 
d’utilisation et de réservation de la salle communautaire, pour plus de détails. 

2.3 Usage du tabac, du cannabis et vapotage 

Par respect pour tous, l’usage de la cigarette, du cannabis et le vapotage sont 
interdits en tout temps à l’intérieur de la Coopérative, tant dans l’espace privé 
(logement et balcon) que commun. Seul l’endroit désigné à l’extérieur peut être 
utilisé pour fumer ou vapoter.  
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2.4 Déchets, recyclage et compostage 

Les locataires doivent déposer leurs déchets, leurs matières recyclables et leurs 
matières compostables à l’endroit, aux heures et aux jours prévus par la 
municipalité. 

Les ordures ménagères doivent être mises dans des sacs en plastique résistants et 
hermétiquement fermés avant d’être déposées dans les contenants prévus à cette 
fin.  

La collaboration de tous est requise afin de prévenir la prolifération de vermine et 
d’éviter les odeurs nauséabondes. 

Il est défendu d’entreposer les ordures sur les balcons, dans les corridors, dans les 
entrées, dans les espaces communs, dans la cour, les stationnements ou à côté des 
contenants à déchets. Il est strictement défendu de jeter des gros rebuts, matériaux 
de construction et matières dangereuses dans les conteneurs.  

2.5 Allées de circulation 

Les trottoirs sont strictement réservés aux piétons. Aucune motocyclette, 
mobylette, bicyclette ou planche à roulettes ne sera tolérée sur les trottoirs de la 
Coopérative, et cela pour la sécurité de tous.  

2.6 Stationnement  

À défaut pour la Coopérative de détenir une politique de stationnement, les règles 
suivantes s’appliquent : 

Un stationnement numéroté sera réservé au locataire au coût établi dans le 
Règlement sur les conditions de location des logements à loyer modique, art. 11. 

Un visiteur peut utiliser un espace de stationnement identifié « visiteur » de façon 
occasionnelle.  

● Les modalités d’attribution des espaces de stationnement sont déterminées 
par le CA;  

● Le locataire qui s’est vu attribuer un espace de stationnement doit garer son 
véhicule dans l’espace qui lui a été assigné; 

● Le locataire ne peut céder, transférer ou sous-louer son espace de 
stationnement, en totalité ou en partie; 

● Les espaces de stationnement servent uniquement à garer son véhicule 
automobile; 
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● Tout véhicule garé dans son espace de stationnement doit être en bon état de 
fonctionnement, détenir une plaque d’immatriculation et ne présenter 
aucune fuite de liquide pouvant endommager la chaussée; 

● Les invités doivent stationner leur véhicule dans la rue en tout temps ou dans 
l’espace prévu à cet effet par la Coopérative; 

● Le locataire ne doit ni utiliser ni permettre ou tolérer que soit utilisé l’espace 
loué, ou toute partie de celui-ci, pour effectuer des travaux d’entretien ou des 
travaux de réparations sur le véhicule; 

● Pour le déneigement, le stationnement doit être libéré selon un horaire prévu 
par le déneigeur. Aucun véhicule ne doit être stationné en permanence pour 
la saison hivernale; 

● La Coopérative n’est pas responsable de la perte des objets qui se trouvent 
dans le véhicule, des dommages causés au véhicule, ni du vol du véhicule; 

● La Coopérative peut faire remorquer, sans préavis et aux frais de son 
propriétaire, tout véhicule qui n’est pas stationné à l’endroit qui lui a été 
assigné;  

● La Coopérative se réserve le droit de modifier l’emplacement de l’espace 
réservé pour en désigner un autre, si nécessaire; 
 

Un espace est prévu dans le stationnement pour le rangement des vélos. Aucun vélo 
ne sera toléré ailleurs que dans les espaces prévus à cet effet. 

2.7 Panne de courant électrique 

Lors de panne de courant, les appareils d’éclairage d’urgence ont une durée limitée 
d’environ 24 heures.  

2.8 Activités commerciales  

Aucune activité commerciale de quelque nature que ce soit ne doit et ne peut être 
exercée sur le site de la Coopérative sans l’autorisation du CA. 

2.9 Encombrement  

Le locataire ne doit pas encombrer l’extérieur ou l’intérieur des lieux loués ou les 
espaces communs avec quelque objet que ce soit. Il doit user du bien avec prudence 
et diligence et maintenir en bon état de propreté l’ensemble de son logement (C.c.Q. 
1855 et 1911).  
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Section 3 Votre logement et vos responsabilités 

3.1 Prise de possession 

À l’arrivée du locataire dans son nouveau logement, tout a été inspecté et réparé. Si 
le locataire constate une défectuosité qui nous aurait échappé, il doit en aviser le 
locateur sans tarder, afin de ne pas être tenu responsable.  

3.2 Modification 

Aucune modification au logement n’est permise à moins d’une autorisation écrite du 
locateur. Cela inclut les appareils adaptés et les serrures et poignées de porte. Il est 
interdit de coller du tapis, du prélart ou de la tuile. Cette interdiction s’applique pour 
toutes les surfaces de plancher à l'intérieur du logement. Cette règle s'applique aussi 
pour la surface du balcon sur lequel aucun tapis ne doit être posé, qu'il soit collé ou 
non, ni aucune peinture. Il est également interdit de peinturer les armoires de la 
cuisine et de la salle de bain, les cadrages de fenêtres, les tablettes de mélamine 
(garde-robe et remise), les plinthes électriques et les portes de métal. Aucune 
tapisserie ne sera tolérée. 

3.3 Répartition des responsabilités entre le locataire et la 

Coopérative 

 
Entretien relevant de la responsabilité des locataires 
 
Coût des matériaux et de la main-d’œuvre : 
 

● Installation d’une cuisinière et d’un réfrigérateur; 
● L’installation d’un lave-vaisselle, d’une laveuse et d’une sécheuse doit être 

faite par notre équipe d’entretien, ou par un plombier accrédité au choix du 
locataire. L’installation est aux frais du locataire.  

● Peinture autre que celle d’origine pour le logement ; 
● Remplacement des ampoules intérieures et extérieures en lien avec le 

logement ; 
● Remplacement du siège de toilette ; 
● Dans le cas d’accident ou de négligence des locataires, réparation ou 

remplacement de tout équipement ou composante de la Coopérative.  

Tout usage abusif du logement et de l’équipement entraînera une responsabilité 
directe de la part du locataire. 
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Le locataire qui en a la capacité fait lui-même le travail bénévolement. Avant 
d’effectuer des réparations ou des travaux, le locataire doit en aviser la personne 
responsable de l’entretien. Si le locataire a recours à des ressources non bénévoles, 
il doit assumer les frais encourus. La Coopérative procédera à une vérification de la 
qualité des travaux. Si la qualité des travaux est insatisfaisante, la Coopérative 
procédera à la correction des travaux aux frais du locataire. 

 

Entretien relevant de la responsabilité de la Coopérative 

 

Pour tout ce qui est de l’usure normale : 
 

● Réparations mineures aux logements ; 
● Travaux mineurs de plomberie ; 
● Travaux mineurs d’électricité ; 
● Peinture des espaces communs intérieurs et extérieurs ; 
● Aménagement extérieur ; 
● Réparation et remplacement des composantes de la Coopérative lorsque 

nécessaire ou selon le plan d’entretien : chauffe-eau, ventilateurs, hottes 
de cuisine, toilettes, éviers, serrures, portes, sonnettes d’entrée, 
moustiquaires, vitres, fenêtres, couvre-plancher, toiture, balcons, 
escaliers, ventilation, chauffage, système de prévention des incendies, 
etc.; 

● Travaux importants de menuiserie, de plomberie, d’électricité et de 
maçonnerie ; 

● Tout autres travaux à exécuter. 

3.4 Cadres et miroirs 

Pour l’installation de cadres et de miroirs, utilisez toujours un petit crochet traversé 
d’un clou placé à angle. N’utilisez pas de ruban adhésif ou tout autre type 
d’autocollant car ils arrachent le plâtre lorsqu’on les enlève. Également, il est 
strictement défendu d’installer des crochets au plafond pour suspendre des 
jardinières, lampes, etc.  

3.5 Lits 

Les lits d’eau sont défendus dans les logements. 
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3.6 Vermine  

La présence de vermine dans un logement ou sur la propriété de la Coopérative peut 
avoir plusieurs causes. Afin d’éviter toute prolifération, le locataire signale la 
présence de vermine immédiatement à la Coopérative. Si cette présence provient de 
la négligence du locataire ou de son animal (par ex. puces de chat), les coûts 
d’extermination seront aux frais du locataire.  

3.7 Thermostat 

Le locataire est tenu de maintenir un chauffage entre 15 et 24◦C dans son logement. 
Un thermostat réglé à 20◦C assure une température idéale dans le logement. 

3.8 Intercom 

Les logements possèdent un intercom qui sert à protéger l’immeuble contre la 
présence d’intrus. Le résident doit toujours identifier un visiteur avant de lui ouvrir la 
porte.  

3.9 Aires de circulation et balcon 

Les aires de circulation, corridor et balcon, doivent rester libres en tout temps. L’été, 
il est permis d’installer sur le balcon 2 chaises, 1 petite table et 2 pots à fleurs de 21 
litres. L’installation de corde à linge est prohibée sur les balcons ou dans tout autre 
espace public. Le locataire peut utiliser un séchoir pliant qui devra être rangé à 
l’intérieur du logement lorsque non utilisé. L’hiver, le locataire est responsable de 
déneiger son balcon car il constitue une sortie d’urgence.  

3.10 Transfert de logement 

Il revient au conseil d’administration de la Coopérative d’analyser toute demande de 
transfert de logement.  

3.11 Visite de logement 

Le locataire doit permettre l'accès à son logement aux personnes autorisées par la 
Coopérative dans les cas suivants : 
● En situation d'urgence ; 
● Lors de la visite annuelle du logement ou en cours de bail pour vérifier l’état des 

lieux loués ; 
● Pour permettre d'effectuer les réparations autorisées par la Coopérative ; 
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● Pour permettre la visite du logement par un éventuel locataire dès que le locataire 
a donné un avis de non-reconduction de bail. 

Sauf en cas d'urgence, un préavis de vingt-quatre (24) heures doit être donné par la 
Coopérative pour accéder au logement du locataire pour faire visiter le logement, 
pour vérifier l’état des lieux loués ou pour y effectuer des travaux (art. 1931 C.c.Q.). 

Le locataire peut, dans tous les cas, refuser la visite si un représentant de la 
Coopérative ne peut être présent (art. 1932 C.c.Q.). 

Section 4 Urgence et sécurité 

4.1 Service d’urgence 

En dehors des heures d’ouverture du bureau, ainsi que pendant les fins de semaine 
et les jours fériés, le locataire doit rejoindre la personne responsable de l’entretien 
en cas d’urgence seulement.  

Laissez votre nom, votre adresse et votre numéro de téléphone ainsi qu’une brève 
explication de votre problème. 

Exemples de cas d’urgence : 
Absence de chauffage  
Égout qui déborde 
Fuite d’eau importante 
 
Exemples de cas non urgents : 
Problème de stationnement 
Robinet qui goutte 
Rond de cuisinière défectueux 
Mésentente entre voisins 

Afin d’être en mesure de vous joindre en tout temps, il est obligatoire de signaler tout 
changement de numéro de téléphone.  

4.2 Sécurité incendie 

Si un incendie survient, suivez les règles suivantes : 

● Déclenchez l’alarme, ce qui constitue un avis d’évacuation générale des 
résidents et se fait par le déclenchement du levier d’incendie qui se trouve 
près des portes d’accès; 

● Évacuez et rendez-vous au point de rassemblement de votre immeuble; 
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● Appelez le 911 

La Coopérative a pris toutes les mesures pour évacuer ses locataires en cas 
d’incendie et un plan d’évacuation d’urgence est remis au locataire. La Coopérative 
procède périodiquement à un exercice d'évacuation. Tous les résidents de 
l'immeuble doivent obligatoirement participer à cet exercice afin de se conformer 
aux règles du Service de sécurité des incendies de la Ville de Sherbrooke et du 
Service d'inspection de la Régie du bâtiment.  

4.3 Barbecues, gaz propane et matières inflammables 

Les barbecues à gaz, charbon de bois et électriques sont défendus et il est interdit 
d’entreposer à l’extérieur ou l’intérieur des lieux loués des matières dangereuses et 
des contenants sous pression (exemple : bonbonne de gaz propane, batterie d’auto, 
essence et solvants, etc.). Aucun barbecue personnel n’est autorisé. L’usage du 
barbecue communautaire n’est permis que dans l’aire commune réservée à cet 
effet.  

4.4 Détecteurs de fumée 

Les détecteurs de fumée situés dans les logements sont branchés au système 
électrique. Chaque détecteur est muni d’une pile qui vient en soutien au système 
électrique en cas de panne de courant. Il est recommandé de vérifier son 
fonctionnement chaque année, au changement d’heure à l’automne.  

Si vous remarquez qu’un détecteur est trop sensible ou défectueux, veuillez en aviser 
la personne responsable de l’entretien immédiatement.  

4.5 Règles de sécurité 

Il est interdit d’utiliser des appareils électriques trop puissants pour la source 
d’électricité. Ne pas installer dans les lieux loués, d’autres unités de chauffage, 
climatiseurs ou conduits électriques, sans avoir obtenu au préalable l’autorisation 
écrite de la personne responsable de l’entretien. 

Quant aux ampoules, respectez toujours le nombre de watts spécifié sur 
l’appareil d’éclairage. Ne surchargez pas les circuits électriques en branchant 
plusieurs appareils à la même prise de courant.  

Le service d’incendie ne permet pas l’accumulation d’objets et d’ordures sur les 
balcons. Toutes les entrées doivent rester libres d’accès en cas d’évacuation 
d’urgence. 
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Beaucoup d’incendies sont occasionnés par les cigarettes et les feux de cuisson 
(huile de friture, etc.). 

Voici quelques règles élémentaires de sécurité : 

● Attention à l’entreposage des liquides et des matières combustibles; 
● Ne laissez jamais personne jouer avec les systèmes d’alarme, les boyaux 

d’arrosage et les extincteurs portatifs; 
● Ne pas entreposer de matières inflammables; 
● Les pièces propres à une utilisation spécifique telles que les salles de casiers 

de rangement ne doivent être utilisées que par les locataires ou toute 
personne responsable; 

● Ne fumer qu’à l’endroit prévu à l’extérieur et utiliser les cendriers prévus.  

4.6 Chauffage 

 
Afin de permettre la libre circulation de l’air dans les plinthes chauffantes, laissez un 
espace de 6 pouces entre le bas des tentures et le haut des plinthes et un espace de 
6 pouces entre la plinthe et tout mobilier. 
Assurez-vous que le tapis n’empêche pas la circulation de l’air par le bas de la 
plinthe. 
Afin de prévenir un incendie, aucun objet susceptible de surchauffer ne doit être 
placé devant une plinthe chauffante. Pour que votre chauffage vous donne un 
rendement optimal, nettoyez régulièrement le dessus des plinthes électriques avec 
un linge humide ou un aspirateur. Nettoyez au moins une fois par an les éléments 
électriques des plinthes avec l’aspirateur. 
Le locataire est tenu de maintenir un chauffage minimal de 15◦C dans son logement, 
de manière à ne pas occasionner de bris aux tuyaux et aux conduites d’eau par l’effet 
du gel.  
 
Une formation sur les mesures de sécurité sera offerte à tous les résidents.  

Section 5 Animaux  

5.1 Animaux autorisés 

Certains animaux sont autorisés sous certaines conditions. La limite du nombre 
d’animaux est d’un seul animal par logement (à part les poissons). Les animaux 
suivants sont autorisés : petit rongeur (hamster, gerbille, cochon d’Inde), tortues, 
poissons, lapin, chat et chien (chien d’assistance et de soutien émotionnel). Aucun 
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animal exotique ne sera accepté. Pour toute question en lien avec les animaux 
acceptés, le locataire peut s’informer auprès du responsable d’immeuble.  

5.2 Enregistrement 

Le propriétaire d’un animal doit l’enregistrer auprès de la Coopérative en remettant 
la fiche de son animal dans un délai de 30 jours avant leur arrivée (voir annexe 1). 
De plus, le propriétaire d’un chat ou d’un chien doit obligatoirement faire 
enregistrer son animal auprès de la SPA et lui faire porter un médaillon 
d’identification.  

5.3 Vaccins et protection  
  
À la signature du bail, le propriétaire d’un animal doit fournir une copie récente (6 
mois ou moins) du carnet de vaccination de son animal, attestant que l’animal a reçu 
les vaccins obligatoires (notamment DHPP, rage et LEPTO) ainsi que les dates de 
rappels annuels prévus. La stérilisation est obligatoire à maturité de l’animal. Pour 
les chiens, une micropuce est recommandée. Le traitement antiparasitaire 
(vermifuge) pour chat, est une protection obligatoire à la Coopérative. Non 
seulement il protège l’animal, mais aussi tout son entourage. 
  

5.4 Chiens 
  

5.4.1 Chien d’assistance  

Le chien d’assistance est entraîné par un organisme spécialisé afin d’apprendre 
à accomplir des tâches spécifiques pour pallier un handicap physique, sensoriel, 
psychiatrique ou mental. Il est reconnu par les tribunaux québécois comme un 
moyen d’accommodement raisonnable en vertu de la Charte des droits et 
libertés de la personne du Québec. 

Le chien d’assistance a un droit d’accès garanti à pratiquement tous les lieux 
publics, il est donc admis dans tous les espaces communs de la Coopérative. Le 
chien doit porter un élément d’identification visuelle (harnais, foulard, etc.) avec 
le logo de l’organisme qui l’a entraîné. Au Québec, les Fondations MIRA et 
Assista sont reconnues, mais leur accréditation repose souvent sur des normes 
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internationales comme celles d’Assistance Dog International ou de 
l’International Guide Dog Federation. 

Pour être reconnu comme chien d’assistance, un chien doit être entraîné pour 
répondre à 10 à 12 des commandes spécifiques (ex. : « assis », « couché », « au 
pied ») et accomplir des tâches liées au handicap de son maître.  Le chien doit 
avoir un comportement pacifique en public, être stérilisé, vacciné et porter un 
signe distinctif (harnais ou dossard). Vu l'entraînement accompagné de la 
certification, la taille de l’animal n’est pas en cause. 

5.4.2 Chien de soutien émotionnel  

Le chien de soutien émotionnel (ou animal de soutien émotionnel, ESA) 
réconforte par sa présence, sans nécessiter d’entraînement spécifique. Il n’est 
pas reconnu comme chien d’assistance au Québec et n’a pas les mêmes droits 
d’accès aux lieux publics. Par exemple, il n’est pas admis dans les espaces 
communs de la Coopérative. 

Il est principalement utilisé pour soutenir les personnes ayant des troubles de 
santé mentale (ex. : anxiété, dépression, TDAH). La Coopérative accepte ces 
chiens dont le poids ne doit pas excéder 15 kg à l’âge adulte. 

Il n’existe pas de réglementation provinciale spécifique pour les chiens de 
soutien émotionnel, et aucun organisme gouvernemental ne supervise leur 
utilisation. Les psychologues, psychiatres ou médecins jouent un rôle clé en 
fournissant des lettres attestant du besoin d’un chien de soutien émotionnel. 
Ces lettres doivent être émises par leurs ordres professionnels. 

Le manque de formation d’un chien de soutien émotionnel peut poser des 
problèmes de sécurité, comme des comportements imprévisibles en public ou 
en présence d’autres animaux. Pour ces raisons, ces chiens sont déclarés 
potentiellement dangereux par défaut et devront faire l’objet d’une évaluation 
comportementale par un organisme reconnu avant l’enregistrement auprès de 
la Coopérative, ou par un vétérinaire. Des mesures comme l’euthanasie ou des 
conditions de garde strictes peuvent être imposées. Des abus (ex. : fausses 
lettres médicales) ont conduit à une méfiance croissante et à des restrictions. 
Comme aucun organisme gouvernemental ne les régule, leur accès est restreint, 
sauf dans les logements. 
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5.5 Responsabilités du propriétaire d’un animal 

Avoir un animal de compagnie, c’est une aventure enrichissante mais qui implique 
aussi une grande responsabilité. Le respect et la quiétude de vos voisins sont 
primordiaux, mais votre engagement envers votre animal l’est tout autant. Vous 
devez considérer les points suivants : 

● Alimentation et hydratation : veiller à ce que votre compagnon ait une 
nourriture équilibrée adaptée à son espèce et un accès constant à de l’eau 
fraîche; 

● Soins médicaux : suivi vétérinaire régulier, vaccins, traitements 
antiparasitaires.  La santé de l’animal doit être une priorité; 

●  Bien-être émotionnel : offrir de l’attention, de l’affection et de l’interaction 
sociale, car les animaux ont aussi besoin d’amour et de stimulation; 

●  Activité physique : les chiens ont besoin de promenades, les chats aiment 
explorer et jouer. Chaque animal a des besoins spécifiques d’exercice; 

● En cas d’absence prolongée (plus de 8 h), le propriétaire d’un chien de 
soutien doit prévoir un moyen que son animal puisse répondre à ses divers 
besoins;  

●  Hygiène et environnement : nettoyer son espace de vie, ramasser les poils, 
changer régulièrement la litière ou organiser un toilettage adapté; 

●  Éducation et comportement : lui apprendre les règles de la maison et 
assurer une bonne cohabitation avec les humains et d'autres animaux; 

●  Engagement à long terme : un animal vit plusieurs années, et il dépendra 
entièrement de vous tout au long de sa vie; 

● Le propriétaire est responsable de tout dommage causé par son animal 
dans les espaces communs ou dans le logement; 

● Le chien doit être tenu en laisse dans les espaces communs (chien 
d’assistance); 

● La longueur de la laisse de votre chien ne doit pas dépasser 1,85 mètre; 
● Le propriétaire doit ramasser immédiatement les excréments de son 

animal et les jeter dans les poubelles à l’extérieur, sous peine d’amende; 
Dans le cas de dégâts à l’intérieur, le propriétaire doit utiliser des produits 
de désinfection pour le nettoyage; 

●  Le propriétaire s’engage à maintenir la sécurité et la salubrité partout dans 
l’immeuble et à l’extérieur de celui-ci.   
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5.6 Nuisances 

●Les nuisances sonores causées par les animaux (aboiements ou miaulements 
excessifs, par exemple) ou les troubles répétés à la vie des autres membres, peuvent 
entraîner une sanction, allant jusqu’à l’interdiction de garder l’animal. 

●L’animal agressif envers un résident, un visiteur ou un autre animal, doit être 
retiré et devra faire l’objet d’une évaluation comportementale.  

● La Coopérative se réserve le droit de demander au propriétaire d’un 
animal qui est maltraité ou devenu une nuisance, ou a fait l’objet de 3 plaintes 
répétées et justifiées, de s’en séparer dans un délai de 30 jours. Le comité de 
médiation verra avec le propriétaire de l’animal, la marche à suivre ou les options 
disponibles pour remédier à la situation. 

● Une seconde évaluation comportementale de l’animal pourra être 
exigée.  

5.7 Conditions d’admission de l’animal 

● Le chien pour soutien émotionnel ne doit pas peser plus de 15 kg 
(adulte); 

● Le chien pour soutien émotionnel doit avoir réussi avec succès 
l’évaluation comportementale en vue d’obtenir sa certification; 

●  Le résident qui souhaite cohabiter avec un chien pour soutien 
émotionnel doit fournir une recommandation d’un professionnel 
(psychologues, psychiatres ou médecins) démontrant son besoin; 

● Le résident qui souhaite cohabiter avec un chien d'assistance doit fournir 
une certification reconnue; 

● Le propriétaire de l’animal doit avoir dûment complété la fiche de son animal 
et avoir fourni une copie du carnet de vaccination à jour (chien et chat); 

● Le propriétaire a procédé, s’il y a lieu, aux différents traitements tel que 
requis (vaccin et protection); 

● Ne pas posséder plus d’un animal, sauf dans le cas de l’aquarium; 
● L’animal doit avoir un comportement calme, non agressif et adapté à un 

environnement partagé (humains et autres animaux). 
● Le propriétaire doit posséder son animal depuis plus d’une année. Dans le 

cas de l’acquisition d’un nouveau compagnon, une période d’essai de 45 
jours d’approbation comportementale est requise; 



 

22 
 

● Dans le cas d'un chiot, une évaluation sommaire sera faite à son arrivée et 
au moment opportun, une évaluation comportementale devra être fixée 
avec un organisme ou un professionnel toujours avec l'objectif d'une 
certification. 

5.8 Comité de médiation  

Un comité de médiation encadre le bon fonctionnement et s’assure de l’harmonie 
entre tous les résidents et les animaux vivant à la Coopérative. 

 En cas de conflit mineur : 

1. Un rappel écrit (1er avis) et plan d’action pour remédier 
spécifiquement au problème récurrent (ex. : formation pour un chien 
bruyant); 

2.  Un rappel écrit (2e avis) avec une réunion du comité pour valider 
l’action à prendre; 

3. Au 3e avis, selon la spécificité du cas, une évaluation de l’animal est 
demandée avec possiblement son retrait. 

En cas de conflit majeur : 

Un retrait automatique du milieu dans le cas d’un comportement jugé 
dangereux, par exemple, une morsure ou une négligence importante, la plainte 
sera traitée par la SPA ou une évaluation vétérinaire sera exigée. 
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Annexe 1 : Fiche descriptive de mon animal 
RÉSIDENT.E  
Prénom et nom : ____________________________________________ 
Téléphone : ________________________________________________ 
Courriel : __________________________________________________ 
Je suis propriétaire de mon animal depuis : ___________________ 
Déclaration de propriété à mon assurance habitation :  oui □ non □ 
ANIMAL  
Espèce : ____________________________ 
Chien d’assistance   oui □  non □ 
Chien pour soutien émotionnel oui □  non □ 
Nom : ____________________________ 
Poids : _________kg _____________lbs 
Age : ____________________________ 
Sexe :   mâle □  femelle □ 
Couleur yeux : ___________________ 
Couleur pelage : _________________ 
Micropuce :  oui □  non □ 
Numéro de médaille SPA : __________________ 

VACCIN OUI/NON DATE 
DHPP oui □  non □  
Rage oui □  non □  
LEPTO oui □  non □  
PRC oui □  non □  
FELV oui □  non □  
TRAITEMENT/OPÉRATION OUI/NON DATE 
Maladie de Lyme/tiques oui □  non □  
Vermifuge oui □  non □  

Stérilisation oui □  non □  
 

SECTION RÉSERVÉE À LA COOPÉRATIVE 
Période d’essai requise      oui □  non □ 
Documents remis : 
Certification pour chien d’assistance     oui □  non □ 
Attestation pour chien de soutien émotionnel    oui □  non □ 
Copie du carnet de vaccination     oui □  non □ 
Évaluation comportementale      oui □  non □ 
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